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Colloque « L’action de l’État
en mer : enjeux et perspectives »

12 juin 2018 Assemblée Nationale
L’action de l’Etat en mer, organisée depuis plus de 40 ans sur les plans juridique,
administratif, opérationnel et technique, a démontrée son efficacité globale. Sa
structure interministérielle a permis de faire face à des situations très diverses
notamment en matière de sécurité de la circulation maritime, de protection
contres les pollutions, accidentelles ou volontaires, et de lutte contre les trafics
illicites.
Face a une croissance très importante des enjeux maritimes pour notre pays, en
métropole comme outre-mer (protection de l’environnement marin, développe-
ment du transport maritime, montée en puissance des énergies marines renou-
velables, dérèglement climatique, accroissement des menaces et des risques en
mer, développement de la plaisance et des loisirs nautiques, conflits d’usage etc.),
il est légitime de s’interroger sur les perspectives futures de cette organisation et
sur les capacités dont elle devrait pouvoir disposer à moyen terme pour répondre
à ces enjeux.
Les grandes collectivités du littoral, et leurs élus, sont de plus en plus directe-
ment impliquées dans les processus de décision concernant la mer, l’économie

maritime et la protection de l’environnement marin.
Une rencontre de partage et de réflexion prospective sur ces questions d’avenir,

entre élus et acteurs de l’action de l’Etat en mer, a semblé nécessaire à l’IFM qui
a organisé le 12 juin 2018 avec le soutien du président de l’Assemblée Nationale

un colloque à l’hôtel de Lassay. La Revue Maritime regrette de n’avoir pu récu-

pérer les textes de tous les intervenants mais a jugé intéressant de faire profiter ses
lecteurs des principaux enseignements de cette rencontre.

La rédaction
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Le 16 mars 1978 s’échouait devant Portsall (Finistère) le pétrolier Amoco
Cadiz. Cette catastrophe laissait dans l’ombre le décret du 9 mars 1978
qui fondait l’organisation de l’Action de l’Etat en Mer (AEM) et dont les

quarante ans d’existence sont à porter au crédit du bilan de la sécurité maritime
en dépit de la survenance d’autres événements de mer aussi préjudiciables pour
l’environnement que furent entre autres l’Erika (1999) puis le Prestige (2002).

Il s’agit en deux mots d’une structure interministérielle de coordination
des administrations maritimes sous la houlette au niveau central du Secrétaire
Général de la Mer (SGMer) et au niveau local des préfets maritimes et outremer
de préfets ou hauts-commissaires, délégués du gouvernement, assistés des
officiers de marine, commandants de zone maritime. À l’opposé on trouve le
modèle dit des garde côtes dans lequel une administration rassemble l’ensemble
des services publics maritimes et dans lequel la marine militaire reste spécialisée
dans ses attributions militaires pour intervenir dans le service public seulement
comme prestataire de moyens et donc sans participer à la gouvernance de ce
service public.

Notre organisation de type fédératif n’a pas vocation à se substituer aux
administrations maritimes existantes que sont au premier chef les affaires maritimes
mais aussi les douanes et la gendarmerie nationale, qui continuent à mener leurs
missions propres. L’AEM constitue un outil collaboratif efficient et efficace qui a
permis de répondre sans faillir aux missions d’ordre public et d’urgence pour la
sauvegarde des personnes et des biens. Depuis 1978 elle a été largement éprouvée par
de multiples opérations contre les pollutions, pour la plupart gagnés préventive-
ment, mais elle a su dépasser cette réussite pour faire évoluer son cadre et ses missions.

Le présent rapport dresse un état des lieux de l’AEM mais n’abordera
pas l’échelon central dont l’organisation date du décret du 22 novembre 1995
relatif au Comité Interministériel de la Mer (CIMER) et au SGMer. Il traitera de
la seule organisation locale métropolitaine autour des trois Préfets maritimes et
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n’abordera que par allusions l’organisation ultramarine autour des cinq délégués
du gouvernement1. Tout état des lieux qui se respecte commence par un historique
(I), en l’occurrence, les quarante ans qui ont précédé l’AEM du XXIe siècle à
laquelle un développement sera consacré (II), ce qui permettra in fine d’en décrire
les spécificités et d’en mesurer les défis (III).

Quarante ans d’actions de l’état en mer2

Le préfet maritime, imaginé sous le Consulat (Floréal an VIII), conforté au
XIXe siècle, a vécu jusqu’aux années 1960 une existence assez tranquille
que les deux conflits mondiaux n’avaient pas remise en cause. Le « pay-

sage » maritime allait cependant singulièrement évoluer et changer la donne.

Une jeunesse tourmentée
La croissance économique a généré de nouveaux risques comme en

témoignent des accidents maritimes majeurs (Torrey Canyon, mars 1967). La
sensibilité du milieu marin devient évidente comme la perception d’un besoin nou-
veau de protection et de préservation de l’environnement. Mais, dans le même
temps, la perspective d’exploitation d’un nouveau réservoir de richesses attise
aussi les convoitises.

La mer doit aussi faire face à l’impact politique de nouveaux venus sur
la scène internationale, les pays du tiers monde. Une très grande négociation
s’ouvre aux Nations Unies en 1973 pour refonder un droit de la mer qui à
Genève en 1958 n’avait pas su trouver de consensus solide.

La convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) donne
notamment à l’Etat côtier des droits souverains sur les ressources, et d’impor-
tantes capacités de juridiction, notamment en matière de protection du milieu
marin dans la Zone Economique Exclusive (ZEE) qu’elle institue. La Convention
et tous les traités techniques élaborés par l’Organisation Maritime Internationale
(OMI), vont être au cœur de la « structuration » de l’AEM à la française et
donner naissance, à un large « corpus » juridique interne.

Dès 1972, le préfet maritime dont les compétences de police en mer
n’avaient pas disparu, est « réveillé », pour faire face aux événements de mer afin
de devenir en cas de crise l’autorité unique de coordination en mer. Et en en
mars 1978 le préfet maritime - par ailleurs autorité « opérationnelle » à travers ses
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1. Sud-océan Indien, Antilles, Guyane, Polynésie, Nouvelle Calédonie + Saint Pierre et
Miquelon (décret du 6 décembre 2005)
2. Cette première partie s’inspire étroitement de l’indispensable article d’Olivier Laurens « 50 ans
d’action de l’Etat en mer » (Revue Maritime n°501 février 2015) : l’auteur prend en considération
la dizaine d’années de gestation qui ont précédé le décret de 1978 et considère que notre dispo-
sitif est donc vieux d’un demi-siècle.
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responsabilités de « commandant de zone maritime »3 – est conforté dans une
place éminente et permanente d’autorité de police en mer, et de coordinateur de
l’ensemble des administrations intervenant en mer4. Ce décret fondateur5 cristallise
l’ambivalence civile et militaire de l’institution du préfet maritime.

1978 : l’AEM à la française
À Paris est créée une structure gouvernementale décisionnelle, le

Comité interministériel de la mer, et une instance administrative de coordination
placée auprès du Premier ministre, la Mission interministérielle de la mer à laquelle
succède en 1995 le Secrétariat Général de la Mer.

Les missions des trois préfets maritimes et les défis sont multiples : régler
les conflits d’usages en mer, assurer la prévention, la sécurité et le sauvetage,
développer la surveillance des eaux, contrôler les flux, gérer les accidents de mer,
lutter contre les trafics, tout cela avec des outils très diversifiés. Au premier rang
d’entre eux, les CROSS6 relèvent des affaires maritimes mais sont placés sous
l’autorité fonctionnelle des préfets maritimes en matière de sauvetage et de sur-
veillance maritime. Les douanes développent des moyens d’intervention spécifiques
(avions POLMAR). Les affaires maritimes interviennent notamment en matière
de pêche. La gendarmerie maritime apporte ses compétences spécifiques de po-
lice judiciaire. Et, bien sûr, la Marine nationale7 dont les moyens lourds et endurants
offrent des capacités d’intervention très importantes en permanence et à distance.
Chargée en particulier de la prévention et de la lutte antipollution en mer, la
Marine affrète des moyens spéciaux comme des remorqueurs de forte puissance
mis à disposition des préfets maritimes. Ces outils techniques, couplés à l’arme
juridique de la « mise en demeure »8, sont si essentiels que le grand public
aujourd’hui ne se rend même plus compte des services qu’ils rendent : combien
de drames de la mer évités grâce à eux…

Les instruments juridiques se renforcent aussi, notamment, après une
longue gestation, avec la loi du 15 juillet 1994 sur « l’exercice par l’Etat de ses
pouvoirs de contrôle en mer »9 qui élargit les habilitations des agents de l’Etat en
mer et ouvre droit à des procédures de coercition nouvelles10, à l’heure où se
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3. Pour la métropole, trois zones maritimes : Manche/Mer du Nord, Atlantique, Méditerranée.
Outremer 5 zones, cf. nota3.
4. Dont les missions avaient déjà été listées par un arrêté d’application du décret de 1972.
5. Le décret du 25 mai 1979 est pris pour l’outremer où la fonction de préfet maritime est as-
surée par un préfet « délégué du gouvernement », assisté du commandant de zone maritime.
6. Centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage.
7. D’autres partenaires rejoindront plus tard le dispositif : Sécurité civile, Police nationale.
8. Couplée à « l’exécution d’office » elle permet au préfet maritime en cas de pollution ou de
risque avéré d’imposer son intervention aux frais de l’amateur en cas de carence de celui-ci dans
un délai qui est notifié en fonction de la situation in situ telle qu’a pu l’apprécier sur place une
équipe d’experts héliportée de la préfecture maritime.
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développe et se fait connaître une nouvelle criminalité maritime faite de nombreux
trafics et activités illicites. Cet arsenal juridique, précisé et complété au fil du
temps, va permettre de développer au large des côtes métropolitaines et d’outre-
mer, des capacités d’intervention beaucoup plus dynamiques, en coopération
internationale, notamment dans la lutte contre le trafic de drogue, l’immigra-
tion clandestine et la piraterie.

Cet élargissement des missions à travers les habilitations données aux
commandants des navires d’Etat et en raison de l’importance sans cesse crois-
sante de la question environnementale devaient être pris en compte en 2004 dans
un décret du 6 février qui refondait en métropole l’organisation de l’action de
l’Etat en mer, celle du XXIe siècle.

L’AEM du XXIe siècle

Cette AEM du XXIe siècle reste largement dans le prolongement du
modèle initial mais elle voit tout d’abord ses missions s’approfondir et
son organisation intégrer une « fonction garde-côtes » (1) tandis que

l’intervention de l’Union européenne conduit à un nouveau découpage de notre
littoral en quatre façades qui se superposent à nos trois façades maritimes tradi-
tionnelles (2). Mais notre organisation va devoir composer aussi avec la réforme
des services déconcentrés de l’Etat (3) et s’ouvrir à de nouveaux partenaires dans
le cadre d’une gouvernance maritime qui cesse désormais d’être exclusivement
étatique (4).

L’élargissement des missions par le décret de 2004 dans un cadre qui demeure
strictement étatique

Le préfet maritime voit donc le spectre de ses compétences s’élargir
sensiblement avec le décret du 4 février 200411 qui densifie ses capacités d’inter-
vention, dans le domaine de la sûreté maritime d’une part en tant que coordinateur
de la lutte contre les activités illicites, d’autre part de la protection de l’environ-
nement marin. Il devient ainsi l’interlocuteur privilégié des préfets de département
et de régions pour toutes les questions touchant à la préservation de l’interface
mer-terre, au développement des parcs marins et des aires marines protégées ; il
est un des partenaires étatiques du développement de nouvelles activités qui émer-
gent en mer, notamment dans le secteur des énergies renouvelables. Jusqu’alors
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9. Cette loi a fait l’objet de plusieurs modifications dont la dernière a eu pour objet principal d’in-
tégrer dans l’ordre juridique interne la lutte contre la piraterie maritime (Loi du 5 janvier 2011
relative à la lutte contre la piraterie et à l’exercice des pouvoirs de police de l’État en mer).
10. Y compris l’emploi de la force dont les modalités (décret du 19 avril 1995) placent le pré-
fet maritime au centre d’un dispositif opérationnel placé sous l’autorité du Premier ministre.
Voir infra § 3.1.
11. N° 2004-112
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principalement considéré comme « préfet de police en mer », il devient véritable-
ment le « préfet de la mer », et, en coordination avec les autorités terrestres de la
façade maritime, le régulateur des nouveaux enjeux.

La prévention et la sécurité en mer restent cependant au cœur des préoc-
cupations nationales notamment avec le rôle de la Marine qui, de son côté,
développe le concept de « sauvegarde maritime » permettant d’optimiser l’arti-
culation de ses missions avec ses moyens. La question récurrente – de la « garde »
des côtes – reste d’actualité au plan national comme européen mais la création d’une
« garde-côtes » est en France du moins jugée irréaliste12, en revanche la « fonc-
tion » est mise en avant au cœur du dispositif interministériel pour renforcer la
mutualisation et la coordination des moyens des administrations intervenant en
mer. Pour lui donner corps deux organismes sont créés :

• un « centre opérationnel de la fonction garde-côtes », outil de synthèse
du renseignement maritime, mis à la disposition du SGMer,

• et un « comité directeur » de la Fonction garde-côtes, à vocation
interministérielle13.

Cet élargissement s’est fait dans un schéma purement étatique dans
lequel les collectivités territoriales sont absentes et a fortiori tout partenaire privé
qu’il soit associatif ou syndical. Cette intégrité originelle va devoir faire de la
place à une structure alternative qui associe les questions littorales aux questions
strictement maritimes et qui permet d’associer à la gouvernance maritime les
collectivités territoriales et les citoyens.

La mise en place d’une structure littorale alternative : les quatre sous régions
marines de la directive cadre stratégie pour le milieu marin

L’organisation territoriale de l’AEM partagée dans les trois façades que sont
la Manche/mer du Nord, l’Atlantique et la Méditerranée autour des trois pré-
fectures maritimes de Cherbourg, Brest et Toulon est remise en cause par la
Directive-Cadre Stratégie pour le milieu marin du 17 juin 2008 (DCSMM
2008/56/CE)14 qui s’applique aux zones sous souveraineté ou juridiction française,
divisées en 4 sous-régions marines : la Manche-Mer du Nord, les mers
celtiques, le golfe de Gascogne et la Méditerranée occidentale. À la division
tripartite du littoral s’ajoute donc une division par l’Union européenne en
quatre façades que l’administration française avalise en créant pour chacune
d’entre elles des directions interrégionales de la mer (DIRM) adossées aux
quatre préfectures de région correspondantes :

GéopolitiqueColloque « L’action de l’État en mer :
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12. Sur les plans administratif, organisationnel, financier, et bien sûr politique.
13. Décrets du 22 juillet 2010 et du 1er août 2011.
14. DCSMM 2008/56/CE qui établit un cadre d’action communautaire dans le domaine de la
politique pour le milieu marin et conduit chaque État membre à élaborer une stratégie en vue
de l’atteinte ou du maintien du Bon État Écologique (BEE). Elle a été transposée dans le code
de l’environnement, articles L 219-9 à L 219-18 et R 219-2 à R 219-17.



• Manche Est-mer du Nord dont le siège est au Havre ;
• Nord Atlantique-Manche Ouest dont le siège est à Nantes ;
• Sud-Atlantique, dont le siège est à Bordeaux ;
• Méditerranée dont le siège est à Marseille

La transformation de l’administration maritime territoriale dans le cadre de la
réforme de l’Etat

Ces DIRM sont elles même une pièce du nouveau dispositif de la
réforme territoriale de l’Etat qui a fait disparaître les directions régionales et les
directions départementales des affaires maritimes. Ces dernières qui constituaient
de véritables services extérieurs des PREMAR sont fusionnées au sein des direc-
tions départementales des territoires et de la mer (DDTM). Les officiers des
affaires maritimes sont désormais délégués à la mer et au littoral auprès des
directeurs départementaux mais ils peuvent être appelés à d’autres fonctions15 de
même que les délégués peuvent ne pas être des administrateurs des affaires
maritimes. Cette fusion qui intervient quelques années après la disparition des
quartiers des affaires maritimes ne peut manquer d’interroger sur la réduction
du format de notre administration territoriale maritime et sur ses conséquences
pour l’AEM, tant il est vrai qu’une préfecture maritime ne se conçoit ni sans les
relais locaux que furent les DDAM et que sont encore largement les DML ni
sans la représentation des préfets maritimes16 qui est une des vocations statutaires
des officiers des affaires maritimes et un des fondements de leur statut militaire
sur la pérennité duquel il est permis de s’interroger.

L’ouverture de l’AEM à de nouveaux partenaires : vers une nouvelle gouvernance
maritime

Comme nous l’avons déjà indiqué l’AEM originelle se caractérise par
son caractère exclusivement étatique. Hormis la compétence du maire pour la
police des baignades dans la mince bande des 300 mètres, l’Etat était seul
maitre en mer à travers le préfet maritime pour les questions régaliennes d’ordre
public et sécuritaire et le préfet de région pour les questions économiques (pêche)
et les préfets de département pour le domaine public maritime.

Plusieurs forces ont joué pour ouvrir le jeu de l’AEM à de nouveaux
partenaires :

• l’approfondissement du mouvement de décentralisation,
• la pression pour une plus grande participation citoyenne à la protection

de l’environnement,
• la prise en considération du caractère intégré de toute politique maritime.
En 2009 « le Grenelle de la mer » met fin au monopole de l’Etat dans le

traitement des dossiers maritimes en invitant les cinq collèges constitutifs d’une

20
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15. Y compris celle de directeur, exception qui confirme la règle de leur marginalisation.
16. Et de la marine nationale en l’absence d’autre représentant que sont les commandants de la
marine en un lieu déterminé (Le Havre, Bordeaux, Marseille, Dunkerque).



nouvelle gouvernance maritime partagée. À côté de l’Etat siègent les élus, les
ONG, les syndicats salariés et employeurs. Ils sont engagés dans la gestion des aires
marine protégées dans leurs diverses formes et notamment dans celle des parcs
naturels marins.

La nouvelle gouvernance est progressivement institutionnalisée
• en 2009 par la création du CNML, conseil national de la mer et du

littoral17. Il participe notamment aux travaux de prospective, d’obser-
vation et d’évaluation conduits sur le littoral, aux niveaux européen,
national et interrégional.

• en 2011 par la création des quatre conseils maritimes de façade (CMF)
chargés de la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la mer et le
littoral (SNML). Et de l’élaboration des documents stratégiques de
façade ainsi que de plans d’actions pour le milieu marin (arrêté
du 27 septembre 2011). Ils sont coprésidés par le préfet maritime
territorialement compétent et par le préfet de région du siège de la
direction interrégionale de la mer18.

• Ce binôme préfectoral est consacré par le décret du 16 février 2012
relatif à la stratégie nationale pour la mer et le littoral sous le terme de
« préfets coordonateurs » qui deviennent ainsi les véritables animateurs
de la politique littorale mais aussi maritime à travers la planification
de l’espace maritime19, 20.

Quelques années donc après que le décret de 2004 eût confirmé l’orga-
nisation de l’AEM et étendu son champ s’est dessiné le paysage d’une nouvelle
gouvernance maritime caractérisée par :

• une association renforcée entre administrations terrestre et maritime,
La

R
ev

ue
M

ar
it

im
e

51
4
�

Ju
il

le
t

20
19

21

GéopolitiqueColloque « L’action de l’État en mer :
enjeux et perspectives »

17. Il est composé à parité, d’une part, des membres du Parlement et des représentants des
collectivités territoriales des façades maritimes de métropole et d’outre-mer et, d’autre part, des
représentants des établissements publics intéressés, des milieux socioprofessionnels et de la société
civile représentatifs des activités et des usages du littoral.
18. Chaque conseil comprend quatre-vingts membres au plus, nommés par arrêté conjoint des
préfets répartis en cinq collèges: des représentants de l'Etat et de ses établissements publics ; des
représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements ; des représentants des activi-
tés professionnelles et des entreprises, dont l'activité se rapporte directement à l'exploitation ou à
l'usage de la mer ou du littoral ; des représentants des salariés d'entreprises ayant un lien direct
avec l'exploitation ou l'usage direct de la mer ou du littoral, sur proposition des organisations syn-
dicales représentatives ; des représentants des associations de protection de l'environnement littoral
ou marin, ou d'usagers de la mer et du littoral. Les présidents des conseils maritimes de façade
peuvent en outre désigner, dans la limite de dix membres, des personnalités qualifiées représen-
tatives de la société civile et du monde scientifique
19. Directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établis-
sant un cadre pour la planification de l’espace maritime
20. Les mesures relatives à la planification maritime de l’espace doivent être inscrites dans les
Documents stratégiques de façade lesquels doivent être adoptés par les conseils maritimes de
façade.



• la participation d’acteurs nouveaux venus des collectivités territoriales
et de la société civile,

• et le recours systématique à la concertation pour les sujets de protection
du milieu marin comme pour les projets de développement durable
telles les énergies marine renouvelables.

Cette transformation aussi rapide que profonde de l’AEM montre à quel
point il s’agit d’une institution évolutive et réactive dont il est temps de retracer
les spécificités pour mieux rendre compte des défis qu’elle doit relever.

Spécificité et défis de l’AEM

La première spécificité de notre organisation, nous l’avons soulignée d’en-
trée, est de proposer un modèle de fédération des administrations maritimes
alors que nombre de pays ont opté pour l’intégration autour d’une agence

sinon unique du moins dominante, attrayant à elle l’essentiel des compétences
maritimes régaliennes. On connait la raison historique de notre modèle, l’existence
d’un préfet maritime. Ce préfet aurait pu ne pas être un amiral (ce fut parfois
le cas au début du XIXe siècle) mais depuis plus de 150 ans c’est toujours un
officier général de marine qui exerce cette responsabilité. Et à sa suite la marine
nationale se trouve largement engagée dans le service public maritime. Cette
navalisation de notre dispositif d’administration maritime me parait constituer la
principale spécificité de l’AEM « à la française ». Et comment ne pas observer
que dans le même temps l’administration civile de la mer absorbée dans un dis-
positif plus large disparait au moins en termes de visibilité. Il y a là un paradoxe
qui mérite d’être souligné. Peut être est-ce un des défis que l’action de l’Etat en
mer devra affronter dans les années qui viennent mais il y en a d’autres qui seront
simplement évoquées pour nourrir la réflexion des lecteurs.

Le poids de la marine nationale dans le dispositif
Peu de marines pour ne pas dire aucune autre marine du monde occidental

ne sont autant engagées que la marine nationale dans la gouvernance et les
missions de service public. Le poids de l’histoire est certes la principale explica-
tion : dans les années soixante-soixante dix la question d’une organisation à créer
pour faire face aux événements de mer comme pour assumer les responsabilités
nouvelles de la France en mer, ne s’est pas posée tant il paraissait naturel d’en
investir le préfet maritime. Il existait déjà en tant que préfet, c'est-à-dire une
autorité déconcentrée de l’Etat pourvue d’attributions administratives dont celle
du pouvoir réglementaire et il suffisait d’élargir le périmètre de ses compétences
mais aussi et surtout ce même amiral exerçait aussi les responsabilités de
commandant de zone maritime, responsabilité militaire d’ordre opérationnel,
faisant de lui le maître d’œuvre de l’activité des forces aéromaritimes dans un
espace géographique donné, celui de la zone maritime. C’est disposer dans la
même main de l’autorité et de la force de l’Etat. Et cette dualité ne s’est jamais

22
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autant justifiée depuis que le Livre Blanc de 2008 a fait de la continuité défense
et sécurité le paramètre majeur de la stratégie nationale, justifiant par le même coup
la dualité des missions civiles et militaires de la marine nationale.

Le lien préfet maritime-commandant de zone maritime ne se réduit
pas bien sûr à la seule personne de l’amiral, il s’étend à son état-major qui est
commun pour le traitement de l’ensemble de ses attributions préfectorale, opé-
rationnelle et territoriale. Outre la nécessaire et étroite collaboration entre officiers
généraux adjoints Opérations et AEM, les divisions de l’état-major vivent une
étroite coopération au quotidien et il serait faux de dire qu’une préfecture mari-
time se réduit à la seule division AEM alors que sans le soutien du centre des
opérations maritimes (COM) et en particulier de la cellule chargée des opéra-
tions côtières la capacité de la préfecture maritime serait considérablement
réduite. Les états-majors de force navale comme les états-majors des bâtiments de
guerre apportent eux aussi à l’AEM un savoir faire nautique et opérationnel, une
pratique du commandement qui permet à la marine de maitriser les interven-
tions de toutes natures à partir du moment où il faut donner des directives et
coordonner sur l’eau ou au dessus de l’eau des mobiles navals ou aériens en vue
de mener des activités aussi diverses que pister un sous-marin, combattre une
marée noire ou intervenir contre des narcotrafiquants ou des pirates.

L’engagement de la marine nationale, dont on notera au passage qu’elle
ne s’appelle pas l’armée de mer, ne tient pas au seul lien, aussi important soit-il,
PREMAR-Commandant de zone maritime. La marine consacre aux missions de
service public un tiers de son activité21. Dans la répartition initiale des missions
entre administrations la marine était chargée de la lutte contre les pollutions et
de l’hydrographie. Elle apporte depuis toujours comme toutes les administra-
tions maritimes – mais davantage qu’elles en raison de l’importance de ses moyens –
sa contribution au sauvetage des personnes où elle vient épauler le principal
contributeur qu’est la SNSM, pour les opérations qui nécessitent des moyens
lourds ou endurants et en particulier pour la recherche par aéronef.

C’est enfin dans le domaine de la sûreté maritime que la marine a vu en
quelques années ses missions se développer de façon spectaculaire pour répondre
aux menaces intentionnelles d’origine humaine qui vont des trafics illicites de
personnes et de biens jusqu’au terrorisme en passant par la piraterie. En fait, ce
n’est pas la marine qui est investie directement de cette mission mais plus préci-
sément les commandants des navires (et aéronefs) de l’Etat qui en application
du code de la défense22 « sont habilités (…) à exercer et à faire exécuter les me-
sures de contrôle et de coercition prévues par le droit international, la législation
et la réglementation française ». Cette loi s’applique à l’ensemble des navires de
l’État mais il faut bien reconnaître que les plus nombreux, les plus présents à la
mer, les plus armés et les plus adaptés sont les navires de guerre. C’est ainsi que
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21. Mais la mesure est délicate en raison de la polyvalence des navires et de la simultanéité de
l’activité des navires de guerre
22. Article 1521-1.
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la marine s’est trouvée investie d’une mission de police qui correspond parfaite-
ment à l’espace stratégique ouvert par le livre Blanc de 2008, confirmé par le
livre Blanc de 2013 et la revue Stratégique de 2017. En outre et pour être
complet, on précisera que le préfet maritime a été installé au cœur de ce dispo-
sitif puisqu’il a été désigné comme l’autorité opérationnelle d’emploi de la force
pour ces opérations de police sous l’autorité du Premier ministre23.

Le poids de la marine dans le dispositif de l’AEM est donc considérable
et probablement unique par rapport à celui d’autres marines occidentales. Est-il
pour autant excessif ? Je me garderai bien de répondre à cette question mais je ne
peux m’empêcher de rapprocher cette question de celle de la disparition de notre
administration des affaires maritimes par fusion-absorption par la nébuleuse des
services déconcentrés de l’Etat. Et d’évoquer ce point comme un des défis que
l’AEM devra relever tant il est vrai que les préfets maritimes devront continuer
à disposer des professionnels de la mer que sont les administrateurs des affaires
maritimes dont la vocation statutaire doit être respectée24 ;

Les défis de l’action de l’Etat en mer
Il n’est pas ici question de traiter complètement les nombreuses diffi-

cultés et échéances auxquelles notre administration maritime est confrontée mais
simplement de les évoquer pour susciter vos réflexions et amorcer la discussion.

1. Les évolutions institutionnelles récentes ont fait des préfets coordona-
teurs des partenaires nouveaux dans une relation qui doit rester équilibrée ; la
coexistence en métropole de trois préfectures maritimes et de quatre façades
maritimes est une particularité dont il faut s’accommoder puisqu’à l’usage et de l’avis
général, « ça marche ». Par contre, cette création des quatre façades ajoutée à l’in-
tervention des collectivités territoriales et à la nouvelle gouvernance a brouillé la
cartographie de l’AEM au risque de créer un nouveau centre de gravité dans lequel
les questions littorales pourraient prendre le pas sur les questions maritimes ;
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23. Décret n°95-411 du 19 avril 1995 relatif aux modalités de recours à la coercition et de
l'emploi de la force en mer
24. Décret n° 2012-1546 du 28 décembre 2012 portant statut particulier du corps des admi-
nistrateurs des affaires maritimes :
Article 1 : Le corps des administrateurs des Affaires maritimes constitue un corps d'officiers de
carrière de la Marine nationale… Les administrateurs des Affaires maritimes participent à
l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques maritimes et, en particulier, celles
relatives à la sûreté et à la sécurité des activités maritimes, dans le cadre de l'action de l'Etat en
mer. … Ils sont, dans leurs circonscriptions territoriales, les représentants des préfets maritimes,
dans la limite des délégations de pouvoirs qui leur sont consenties à cet effet par arrêté. Ils y
représentent la marine nationale et assurent la suppléance de ses services dans les conditions fixées
par le ministre chargé de la mer et le ministre de la Défense. Ils ont vocation à assurer la direc-
tion des services de l'administration territoriale de l'Etat chargés de la mer et du littoral, des
organismes qui en dépendent et des établissements d'enseignement supérieur maritimes. Ils ont
également vocation à assurer l'enseignement et la recherche dans ces établissements.
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2/ Une administration maritime partagée entre de nombreux interve-
nants et la diversité de statuts des espaces risque aussi de se morceler, en d’autres
termes il faut sauvegarder l’unicité du pouvoir réglementaire des préfets mari-
times et des délégués du gouvernement. L’exemple de la Nouvelle Calédonie
où les affaires de la mer sont partagées entre de multiples acteurs prêche pour
préserver un modèle ouvert à la diversité des territoires et des pratiques mais placé
sous la seule autorité de l’Etat ;

3/ Le déficit capacitaire que connait la marine nationale rend vulnérable
l’exercice par la France de ses droits souverains, surtout outremer où se situe 97%
de l’espace maritime français. Plus que les aléas institutionnels ce défi des moyens
est majeur pour l’AEM et la fonction garde côtes ;

4/ Accompagner le développement durable et notamment l’implan-
tation des énrgies marines renouvelables (EMR) dans une planification des
espaces maritimes qui satisfasse autant les entreprises que les protecteurs de
l’environnement, autant les pêcheurs que les marins d’Etat. Ce n’est pas un
mince programme.

5/ Deux défis internationaux pour finir :
• d’une part, celui que représentent les différends de délimitation de

nos ZEE : ils exigent des préfets maritimes et outremer des délégués
du gouvernement d’inventer entre souplesse et fermeté un dialogue
permettant de coopérer sans renoncer à nos droits,

• d’autre part, avec l’Union européenne dont on a vu que la logique
n’épousait pas nécessairement notre organisation : il faut à la fois la
défendre et peser sur les initiatives de Bruxelles pour les rendre « franco-
compatibles».

Conclusion

Après plus d’un demi-siècle d’existence, le dispositif de l’action de l’Etat en
mer « à la française » a largement apporté la preuve de sa réussite. Fondé
sur notre histoire mais aussi sur les réalités du temps présent, il a par-

couru en quarante ans un chemin très important en termes d’organisation comme
de capacités. Il permet la mobilisation des très nombreux acteurs publics et
privés pour un ensemble de missions qui concourent à la maîtrise globale de nos
approches maritimes et de nos intérêts du large sous l’autorité de l’Etat avec le
concours très marqué et spécifique de la marine nationale. Il permet aussi de
participer à l’élaboration des politiques de protection et de développement des
espaces maritimes dans un esprit de concertation permanente.

Comment dès lors douter que cette organisation de l’action de l’Etat en
mer ne puisse relever les défis du siècle et apporter sa contribution à la sauve-
garde des océans comme à la sécurité internationale ?
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